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DÉCLARATION 

FAITE  PAR  UNE  PARTIE 
DE  LA  NO  B L ESSE 
DE  GUIENNE, 
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No  U Gentilshommes  soussignés^  faisant  partie 
de  la  Noblesse  de  Guienne,  adhérant  aux  principei 
de  la  Déclaration  faite  par  Fun  de  nous  à FAssem'4 
tlée  générale  , tenue  le  matin , hier  6 Avril  17S9, 
dans  la  Salle  du  Musée  , déclarons  que  nous  ne  re^ 
gardons  pas  comme  constitutionnels , la  forme,  et  la 
fonds  de  tous  les  articles  impérativement  exigés  dans 
le  Cahier  adopté  par  la  pluralité  des  Gentilshommes 
de  cette  Sénéchaussée.  . , v , , - 

^ Nous  croyons  qu’il  est  d autres  objets  constitu- 
tionnels , .qui  nè  sont  pas  compris  dans  la  première 
Section  du  Cahier  , tels  sur - tout  que  l’établisseî^ 
ment  des  Etats -Provinciaux,  celui rdu  Jugement 
par  Jurés,  la  liberté  de  la  Presse,  dec. , que.nou^ 
regardons  comme  tenant  essentiellement  à la  Cons-^ 
titurion  qui  .doit  Être  établie,  et  à la  liberté  qu’ü 
faut  assurer.  . ‘ V ' 


' U ) ' 

Nous  protestons  contre  Vordrc  positif  ^ donnS 


aux  Députés,  de  ne  voter  que  par  Ordre  ; cette 
forme  de  déllyrer^ne  pouvant  être  prescrite  que  par 
les  États-Généraux. 

Nous  protestons  contre  X ordre  positifs  donné 
aux  Députés,  de  n entreprendre  aucune  espece  de  tra- 


n aient  été  établis  par  une  Loi  fondamentale. 

Nous  protestons  contre  Xordre  positifs  donné 
aux  Députés , de  prendre  nos  instructions  ultérieures  y 
sur  les  objets  qui  leur  seront  proposés  y et  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  ce  Cahier. 

^ Ces  ordres  absolus  rendroient  nulle  la  présence 


(de  nos  Députés  aux  États  - Généraux.  Nous  protes- 
tons, en  conséquence,  contre  toute  limitation  de 
pouvoirs  y qui  pourroit  nécessiter  nos  Députés  à ne 
concourir  à aucune  Délibération,  si  le  vœu  général 
s’écartoit  des  ordres  portés  dans  le  Cahier."* 

- Nous  déclarons  d’ailleurs  que  notre  vœu  le  plus 
cher  est  que  nos  Députés  se  concilient  avec  ceux 
de  toutes  les  Sénéchaussées  du  Royaume  ; qu’ils 
arrêtent  avec  eux,  et  avant  tout  y les  objets  relatifs 
a rnotre  Constitution  ^ et  qu’après  l’avoir  assise  sur 
des  bases  inébranlables,  ils  remédient  aux  abus  de 
toutes  les  parties  de  l’Administration,  aux  désordres 


y ail  y avant  que  les  six  premiers  articles  du  Cahier 


j)ublics  et  aux  besoins  de  l’iltat. 


/ 


I 


( 5 )‘ 

Pour  y parvenir , nous  Gentilshotrimes  soussignés^ 
donnerons  aux  Députés , à la  nomination  desquels 
nous  pourrions  concourir,  des  pouvoirs  généraux  et 
suffisans.  C’est  ce  que  nous  croyons  devoir  à la  reli- 
gion  de  notre  serment,  au  Roi,  et  à la  Nation. 

Nous  remettons  cette  Déclaration  à M.  le  Grand- 
Sénéchal  , auquel  nous  la  signifions , en  sa  qualité 
de  Commissaire  du  Roi , pour  l’exécution  des 
Lettres  de  Convocation  aux  Etats  - Généraux , et 
en  sa  qualité  de  Président  de  la  Noblesse , pour 
qu’il  en  soit  fait  lecture  dans  l’ Assemblée  de  l’Ordre, 
et  quelle  soit  insérée  dans  son  Verbal.  Nous  en 
remettrons  copie  chez  un  Notaire , en  cas  de  refus , 
et  nous  lui  en  demanderons  acte  : nous  aurons 
l’honneur  d’en  adresser  une  au  Roi  et  une  aux  Etats- 
Généraux.  Fait  à Bordeaux , l’Ordre  de  la  Noblesse 
étant  assemblé,  le  7 Avril  1789. 

Et  ont  signés  ^ Messieurs, 

Le  Comte  de  Preissac , Lieutenant-Général  des 
Armées. 

Le  Duc  de  Duras , en  son  nom  et  pour  ...  : 

Le  Maréchal , Duc  de  Duras. 

Le  Vicomte  de  Grenier,  en  son  nom  et  pour..;;; 

Mademoiselle  Louise  de  Grenier  Floirac. 

Barret  de  Ferrand. 
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/3L.e 'Chevalier,  de  Cosson. 

. Le  Marquis  de  Joigny. 

. Le  Marquis- de  Joigny,  fils. 

De  Marin. 

, Le  Chevalier  de  Filley. 

^ Le  Chevalier  Dufau , en  son  nom  et  pour. . ^ ^ ^ r 
M.  le  Moine. 

' Le  Chevalier  Jean  Duperier. 

Le  Chèvalier  Louis  Duperier. 

D’Aulede  de  Patdaillan. 

De  Bellot , ,en  son  nom , et  comme  Procureur- 

fondé  ; 

■ Du  Duc  de  Lesparre. 

Le  Baron  de  Wormeselle. 

Lavergne  de  Peyredoulle. 

Rattier  du  Pin* 

Diiperier,  Chevalier , tant  en  son  nom  que  pour . ; 

Le  Vicomte  de  Brons  et 

Le  Comte  de  Calvimont  Saint-Martial. 

De  Ladebat , tant  en  son  nom  que  pour  . . . ; 
M.  Laffon  de  Ladebat,  son  père,  et  . . . . 
Madame  la  Comtesse  de  Vavrans. 

Grenier.  . , . , 

Bodet  de  Lavalade , en  son  nom  et  pour  . . . , 
M.  Boyer  Bras-de-Fer. 

Dublan , en  son  nom , et  par  Procuration  de  . . • 
Madame  Dublan  de  Lahet. 


, Earbot  de  Bellegarde.  . ,,  , 

Le  Baron  :de  Ségur*k-BLO^etteir 

Le  Chevalier  de  Paty-Mayneviel , en  son  nom  et 

pour  . •/*  • t • L-  ‘ ^ * s 

M.  Sudre  des  Ardouin,  , 

•De  Lavillé,  . ; r - •-  ■ ....  r.ci  ? *>’»r-K 

Loui?  Hyacinthe  d’^déy^ntv^^  - V- • j'\  ^ 

'J* adhère  à la  ^ro^est(itLQn*f^ite  ^ 
hommes  ci-dessus  ^ parce  quelle  eft  conforme  'aux. 
sentimens  que  fai  manifesté  dans  tés  Assenihlee^ou 
fai  assisté. 

D E s O Y R E S-] 
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Adressé ^ par  M.  os  ZadebaTj  a Messieurs 
de  VOrire  de  la  Ndhlesse  de  la  Séné- 
chaussée de  Guienne  , assemblés  dans 
''‘  îa  Skllé  du  Musée  de  Bordeaux  y le  6 


J’ai  réclamé  contre  tous  les  articles  du  Cahier^ 
qui  renferment  des  pouvoirs  absolument  limités. 
J’ai  demandé  qu’avant  de  les  adopter  ou  de  les 
rejetter,  on  délibérât  sur  la  nature  des  pouvoirs. 
Je  l’ai  demandé  particulièrement  â la  lecture  de 
l’article  7 ;>  qui  enchaîne  les  autres  3 et  ma  motion 


::r 

li 


I 


ti  été  étoûiee.  J^ai  déclaré  ncipouvoir  délil>érër  sut 
cet  article  5 qu’après  avoir  délibéré  sur  les  pouvoirs.^ 
J"ai  demandé  cette  délibération  ^ Messieurs,  comme 
une  suite  essentielle  de  la  fokdue  à notre  serment.' 
Nous  avons  promis,  en  présence  des  trois  Ordres 
de  ne  donner  des  généraux  etisuffisansy 

qu’après  en 'zyoit  mûrement  délibéré»  ISlom  ne  nous 
sommes  pas  engagés  à donner  des  pouvoirs  géné-^ 
taux  et  illimités  (i)  , nous  ne  nous  sommes  pas 
obligés  de  n’en  pas  donner  de  et  suffisons^ 

Notre  liberté  reste  entière , et  notre  serment  ne 
l’a  pas  limitée.  On  a dit  d’abord  qu’on  délibéreroit 
sur  la  nature  des  pouvoirs  quand  on  auroit  délibéré 
sur  le  Cahier.  On  a dit  depuis , et  quelques-uns  de 
MM.  les  Commissaires  me  l’ont  déclaré  hier,  que 
le  Cahier  est  l’expression  même  des  pouvoirs; 
Cette  incertitude  pourroit  égarer  l’opinion,  de  queln 
ques  Gentilshommes  ; il  est  temps  que  cette  incer- 
titude cesse.  Il  ne  faut  pas  que  ceux  qui  croient 
n’avoir  pas  délibéré  sur  la  nature  des  pouvoirs , se 
trouvent  liés  contre  la  religion  de  leur  conscience 
et  de  leur  serment.  Notre  -avis , et  notre  signature 


(i)  C’est  ce  que  porte  une  Délibération  prise  le  5 Mars 
•17^9  i signée  de  plus  de  cént  Gentilshommes.  M.  de  Gala- 
teau,  en  prononçant  le  serment,  se  servit  sevilement  ds  i’cxr 
pression  de  Pouvoirs  généraux^ 


\ 


(lo)  ■ 

ippos^e.  jseuls  e/igager  notre 

volonté,^  ?:)1  :ud  • j ; 

' .Oa  a confondu  1^  question  des  pouvoirs  par  de$, 
vües^  » différentes.  .Les'  Lettres  c de  . Convoeation  > 
Messieurs  , sont  le  titre- qui  nous  tasse^bife  Je  ne 
parle  pas- du.  Réglement-^:  il  est  étranger 4:  nos  cou- 
tumes. Ces:  Lettres'  de . Gon-Yocationr  portent  vi.^Que 
les.  l^éputés' seront  munis;  ^dé  pouvoirs  généraux et 
suffisans^'iL2oh]tt  de  ces  pouvoirs  . est  ’déter^^ 
On  ne. mWcusera  pas' d’être  l’apologiste  du  pou-t 
voir"  arbitraire  j si  cettç  détermination  des  pouvoirs 
portoit^  sur  le  moindre;  objet  contraire  a la  liberté 
publique',!' tout  Citoyen  , de vroit  refuser  son  suf-^ 
frage  ,.et  la  Noblesse  deyroit'  . être  la  première  a , en 
donner  l’exemple.  Mais  si  les.  objets  déterminés  sont 
^expression  même- de  la  liberté,  pourquoi  refuser 
des  pouvoirs  qui  sont  faits  pour  l’assurer  ? : î 
' : Donner  des  pouvoirs  généraux  et  suffisans  pour 
adopter  tout  ce  qui  seroit  proposé  ; ce  ^eroit  sans 
doute.  Messieurs,  une-  Délibération  faite  pour  un 
Peuple  d’Esclaves,  ’ ' . ' 

Donner  des  pouvoirs  généraux  et  suffisans  pour 
tout  ce  qui  peut  assurer  le  bonheur  et  la  liberté  de 
la  Nation , c’est  la  seule  Délibération  convenable  a 
un  Peuple  éclairé  et  libre.  - -j'  ..  > 

Donner  des  pouvoirs  limités  pour  ne  suivre 
qu’une  opinion , c’est  faire  la  loi  à la  Nation  en^ 


4 


. l ..  . - 

tière^  ce  seroit  enchaîner  la  liberté  j, 51  on:  en  avpk  le- 
pouvoir.  . * > . . ;r  -r  - 

Que  seroit-ce.  Messieurs,  je  vous  le  demande.^ 
si  chacun  de  nous  ici  eût  voulu  .qu’on  ne  délibérât 
que  lorsqu*on  auroit  adopté  son  opinion*  E Yon? 
vous  êtes  élevé  vous -même  .contre  cette  idée,  avec 
le  sentiment  de  la  liberté. 

Voici,  Messieurs,  quel  doit  être  le  pouvoir  de 
vos  Députés.  Ils  doivent  porter  â la  Nation  votre 
vœu.  Ils  doivent  le  défendre  j mais  jamais  ils.  .ne 
doivent  se  refuser  â délibérer.  Ce  serojt  rendre 
l’Assemblée  des  Etats  - Généraux  impossible.  Ils 
doivent  se  soumettre  au  vœu  général , parce  que 
c’est  la  loi  publique.  Si  par  une  de  ces  combinaisons 
malheureuses  du  pouvoir , ropinion^étoit  subjuguée 
contre  l’évidence  des  principes  de  la  liberté  et  de  la 
justice,  que  leur  reste-t-il  â faire  alors  , Messieurs  ? 
De  protester,  de  déclarer  â la  Nation  entière  que 
vous  n’êtes  pas  liés.  S’ils  sont  assez  lâches  ou  assez 
foibles  pour  se  laisser  entraîner,  votre  liberté  nO 
vous  appartient  - elle  pas  ? Auriez-vous  perdu  votre 
courage  pour  la  défendre  ? 

Pourquoi  ces  alarmes  et  ses  craintes,  lorsque  le 
Monarque  marche  au-devant  de  ses  Peuples  pour 
leur  proposer  tout  ce  qui  peut  assurer  leur  bonheur? 
Lorsque  le  vœu  Public  est  formé  pour  rendre  â la 
Nation  sa  liberté  et  ses  droits? 


Le  Cahier  présenté  par  MM*  les  Commissaires  t 
Ji^accorde  pas  aux  Députés  des  pouvoirs  généraux  et 
suffis  ans» 

" Les  pouvoirs 'ne  sont  pas  généraux,  puisqu’il  est 
enjoint  à nos  Députés  de  ne  pas  s’écarter  du  vote 
par  Ordre*,  et  des  objets  prescrits  dans  la  première 
Section  du  Cahier  proposé. 

Les  pouvoirs  ne  sont  ni  généraux  ni-  suffisans  ^ 
puisqu’il  est  prescrit  à nos  Députés  de  prendre  nos 
instructions  ultérieures  sur  les  objets  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  le  Cahier. 

Je  crois.  Messieurs,  que  les  pouvoirs  doivent  être 
généraux  et  sulEsans.  Je  le  crois  : 

I®.  Parce  que  les  Lettres  de  Convocation  por- 
tent : Que  les  Députés  seront  munis  dé  instructions 
et  pouvoirs  généraux  et  suffisans  pour  proposer  j 
remontrer  ^ aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  con^ 
cerner  les  besoins  de  VEtat  j la  réforme  des  abus  j 
rétablissement  dé un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes 
les  parties  d\4dministration  j la  prospérité  générale 
du  Royaume^  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  de  nous.. 

1®*  Parce  que  la  nature  et  l’objet  de  ces  pouvoirs 
ainsi  déterminés  , ne  les  rendent  ni  absolus  ni  i//i- 
mitési  et  qu’ils  ne  peuvent  être  d’aucun  danger  pour 
la  chose  publique. 

3*.  Parce  que  le  choix  que  nous  devons  faire  de 


m) 

iîôs  ^ leur  honneur  ^ ne  ^flôîvéSt  SoS 

laisser  aucune  inquiétude  sur  leur  fîdélicé^'^^lèut 
conduite.  r.c::î:LJücr^  :l^iî  r . 


^'  4*.'  Parce  que  lès  DéHBëratîons  dés  Etat^Géri^^’ 
taux  seroient  impossibles  si  chaque  Député  rie  pou- 
voir délibérer  dès  qu  on  Vécarteroit 'des  ' tetmès  de 

son  Mandat.  “ i r. 


5®.  Parce  que  le  vœu  Public  peut  seul  former  la 
loi -générale.  ^''1  ' - u \ 

6^,  Parce  que  l’opinion  est  déjà  fixée  sur  les 
principes  essentiels  qui  doivent  former  notre  Cons- 
titution et  assurer  notre  liberté.  > - " 

■ ■ ^ ■ -:3Un.;rr?  ,.o 

y®'.  Parce  qu’il  est  impossible  que  la"NobIesse 
reste  assemblée  pendant  la  tenue  des  États-Géné-- 
faux,  et  que  leurs  Délibérations  seroient  arrêtées  à 
chaque  instant,  si  les  Députés  dévoient  pren^r^^des 
instructions  ultérieures  sur  tous  les  objets  qui  ne  se-* 
roient  pas  compris  dans  leurs  pouvoire.  ^ ^ r 

. 8®.  Parce  que  nous  ne  pouvons  .pas  former  une 
commission  subsistante  que  rien  n’autorise,  et  qu’eu 
la  formant  nous  ne  pourrions  pas  lui  donner  plus  de 
•pouvoirs  et  plus  de  confiance  qu’à  nos  Députés. 

9®.  Parce  que  nos  Députés  jugeront  mieux  dans 
l’Assemblée  nationale , que  nous  ne  pouvons  le 
faire  nous-mêmes , de  tous  les  rapports  qui  doivent 


i 

femr  les..,gtferen 

rl». ••;.>, t,..  "^e3‘ 

.10®.  Parce  que  nous  pourrions  augnientef  ' là 
force  d^s.ppmiiDns,  contmresjà  nos.  droits  et  à.ia  ré- 
gén,ératiQn  publique , si  nous  prescrivions  à.  nos  Dé*- 
putés^jdejneàpas  délibérer  lorsqu’on  s’écarteroit  des 
ternies  et  des  objets  de  notre  Mandat.  , 

1 1°,  ;Parce  qu’enfin  il  est,  du  ;plus^  grand  intérêt 
pour  nous  que  nos  Députés  puissent  influer  sur  toutes 
les  Délibérations  5 y développer  notre  opinion  sur 
îèS  ôbfetâ'‘^qüe  nous  avons' traités , agir,  d’après  nos 
Çrincîp'e^', "'pour 'ceux  qùé’npus  n’avons  pas  indiqués, 
et  manifester,  dans  toutes" lé^s  occasions  , notre 
amQU>,p'buiî  k liberté  , la  pureté  déi  'nos  sentimens, 
et;  k,  patriotisme  et  le  zèle  dont  nous  sommes  animési 

i Je'crbis'donc  ; Messieurs,  devoir  déclarer  à M.  le 
Gfaâd-Sétiëchal  et  à là  Noblesse  assemblée,  tant  en 
lliôn^àfôtù'^  qùe^p  lés  Gentilshornmes"  qui 

adopteront  cettë‘ôpinion',  qué'^n6ùs  croyons  devoir 
donnerri.  tios  ^Députés  des  ^OiïvOits  généraux  et 
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